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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

élus locaux
Question écrite n° 85333

Texte de la question

M. Éric Raoult attire l'attention de M. le ministre délégué aux collectivités territoriales sur la situation sociale des
élus locaux ne retrouvant pas leur mandat électif à l'issue d'un scrutin. En effet, dans le sempiternel et répétitif
dossier, par ailleurs complexe, du statut de l'élu local, la question de la perte de toutes les ressources pour un
maire, conseiller(e) général(e), régional(e), qui n'est pas renouvelé(e) dans son mandat électif, n'est pas
nouvelle et pose de nombreux problèmes aux intéressés(es). Dès lors, il convient de s'interroger sur l'intérêt que
pourrait présenter une couverture chômage pour ces élus(es), comparable à celle instituée, par l'Assemblée
nationale pour les anciens députés et comparable à l'ARE, allocation pour le retour à l'emploi. Il lui demande
donc d'étudier cette extension pour ce type d'élus locaux, à mettre en place avant les prochaines élections
locales de 2008 et 2010.

Texte de la réponse

Le législateur a entendu sécuriser au mieux la sortie du mandat pour les élus locaux qui ont souhaité
interrompre toute activité professionnelle pour l'accomplissement de leur charge publique. La loi du
27 février 2002 relative à la démocratie de proximité a, à cet égard, profondément amélioré le dispositif en
vigueur. Afin de favoriser leur réinsertion professionnelle, ces élus, sous réserve de remplir les conditions
prévues par le code général des collectivités territoriales, ont ainsi droit à une formation professionnelle et à un
bilan de compétences dans les conditions prévues par le code du travail. En outre, pour éviter que la fin du
mandat ne provoque une perte brutale de revenus, faute d'avoir pu retrouver immédiatement l'emploi antérieur
ou une nouvelle activité, les anciens maires, dans les communes d'au moins 1 000 habitants, ou adjoints au
maire, dans les communes d'au moins 22 000 habitants et ayant reçu délégation, peuvent prétendre à une
allocation différentielle de fin de mandat. Cette disposition est aussi applicable aux anciens présidents de conseil
général, de conseil régional ou de certains établissements publics de coopération intercommunale, ainsi qu'à
leurs vice-présidents ayant reçu délégation de ceux-ci. À l'occasion du renouvellement général de leur
assemblée, ou d'une série sortante s'agissant d'un conseil général, les élus précités ont droit à l'allocation de fin
de mandat s'ils sont inscrits à l'Agence nationale pour l'emploi conformément à l'article L. 311-2 du code du
travail, ou s'ils ont repris une activité professionnelle leur procurant des revenus inférieurs aux indemnités de
fonction qu'ils percevaient au titre de leur dernière fonction élective. Cette prestation, servie pendant 6 mois au
maximum, est au plus égale à 80 % de la différence entre le montant de l'indemnité brute mensuelle dont
bénéficiait l'élu et l'ensemble des ressources perçues à l'issue du mandat. Elle est par ailleurs financée par un
fonds alimenté par une cotisation à la charge des collectivités concernées, afin de permettre une mutualisation
des risques pour ces dernières.
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